Impact de la féminisation de la langue française au Premier Forum Mondial à Québec 

Au Premier Forum Mondial de la Langue Française qui se tiendra du 2 au 6 juillet 2012 
 à Québec
 une table-ronde sur la féminisation de la langue sera organisée le jeudi 5 juillet au sein du Centre de Congrès de la ville de Québec, par l'Organisation internationale de la Francophonie (OIF). Il nous  semble intéressant de nous y associer en faisant un rappel des acquis préliminaires et d'y dégager l'impact de la féminisation de la langue française en France et dans les pays ayant le français en partage, à travers les publications des lois et décrets et la littérature contemporaines.

En France
, Que disent les textes officiels?

Le 11 mars 1986 M. Laurent Fabius, Premier ministre de l’époque, a adressé aux membres du gouvernement une circulaire prescrivant la féminisation des noms de métier, fonction, grade ou titre dans les textes réglementaires et dans tous les documents officiels émanant des administrations et établissements publics de l’Etat. Dans cette circulaire, le premier Ministre a indiqué que "l’accession des femmes de plus en plus nombreuses à des fonctions de plus en plus diverses est une réalité qui doit trouver sa traduction dans le vocabulaire" et que "pour adapter la langue à cette évolution sociale, Mme Yvette Roudy, ministre des droits de la femme, a mis en place en 1984 une Commission de terminologie chargée de la terminologie des noms de métier et de fonction, que ladite commission a achevé ses travaux, qu’elle a dégagé un ensemble de règles permettant la féminisation de la plupart des noms de métier, grade, fonction ou titre et que ces règles ont été définies dans une annexe de la circulaire en cause".

M. Lionel Jospin,  Premier ministre en son temps  a souhaité que la féminisation des appellations professionnelles soit entrée dans les us et coutumes et a demandé aux administrations, par sa circulaire du 6 mars 1998, « de recourir aux appellations féminines pour les noms de métier, de fonction, de grade ou de titre pour les termes dont le féminin est par ailleurs d’usage courant (par exemple, la secrétaire générale, la directrice, la conseillère) ». Il a également demandé à la commission générale de terminologie de faire le point sur l’état de la question et à l’Institut national de la langue française (INaLF) d’établir un guide pour les usagers contenant des recommandations sur les formes féminines les mieux adaptées aux usages.

Le Bulletin Officiel de l’Education Nationale N°10, du 9 mars 2000, est consacré aux appellations professionnelles, plus particulièrement à la féminisation des noms de métiers, fonctions, grades ou titres. Le texte est adressé à tous les directeurs et directrices de services et d’administrations du ministère de l’Education nationale, de la recherche et de la technologie. Le ministre de l’époque, Monsieur Allègre, rappelle que la suppression de toute discrimination entre les sexes constitue un principe général du droit, et que l’un des moyens de parvenir à la réalisation concrète de cet objectif consiste à féminiser les appellations professionnelles.

Que nous apprend l'histoire de la langue?

À partir d’une analyse des pratiques linguistiques en usage en France dans le passé, et aujourd’hui dans les pays francophones, le rapport de la commission générale de terminologie constate qu’il n’y a pas d’obstacle de principe à la féminisation des noms de métier, mais estime que les désignations des statuts de la fonction publique ne doivent pas être féminisées et que les textes réglementaires doivent respecter strictement la règle de neutralité des fonctions. Ces propositions sont retenues notamment pour les textes publiés au Journal officiel. Ce rapport est accessible sur le site de la délégation générale à la langue française (DGLF). Par ailleurs, pour de plus amples informations sur la féminisation de la langue française, en France, il est recommandé de consulter la Circulaire du 8 mars 1986, la Circulaire du 6 mars 1998 ainsi que le guide "Femme, j’écris ton nom" et le Rapport sur la féminisation des noms de métier, fonction, grade ou titre de la Commission générale de terminologie et de néologie.

Pourquoi les noms de métiers ou de fonctions posent-ils problème

Pour des raisons de sémantique mais encore certaines professions ont été toujours exercées par les hommes tels le plombier, le terrassier. L'emploi d'un masculin pour une profession exercée par une femme produit des accords problématiques, voire des formules incompréhensibles au premier abord (le gendarme s'est marié en robe blanche). La nécessité de préciser éventuellement

	le sexe oblige à des périphrases (un professeur femme) dont la lourdeur est contraire à l'économie des moyens d'expression.  Ils entraînent des disparités d'emploi peu justifiables, sinon par un souci de distinction sociale : une femme pourrait être directrice d'école primaire, mais pas directrice des lycées et collèges au ministère de l'Education ; elle sera conseillère conjugale mais conseiller municipal ou régional.  En pratique, ils entraînent une interprétation qui est exclusivement celle du sexe masculin. Une femme ne répondra pas spontanément à une petite annonce demandant un soudeur ou un ingénieur ; ce qui a conduit les professionnels à toujours faire figurer entre parenthèses (H/F) pour ne pas être accusés de discrimination. 

De plus, le Guide d’aide à la féminisation des noms de métiers, titres, grades et fonctions, élaboré par l’INaLF, sous la responsabilité de son directeur M. Bernard  Cerquiglini, délégué général à la langue française et aux langues de France, a été publié à la Documentation française sous le titre « Femme, j’écris ton nom », accompagné d’une préface de M. Daniel Jospin.  Publié en 1999 par le Centre national de la recherche scientifique (CNRS) et l’Institut national de la langue française (Inalf), ce guide propose un rappel historique de la féminisation de la langue française, un énoncé des règles de formation du féminin, une étude des difficultés qui peuvent accompagner cette formation et une liste indicative de substantifs féminins accompagnés du numéro de la règle qui a servi à les former. Ce guide établit des règles grammaticales de formation du féminin, recense les difficultés, et fournit une liste de substantifs féminins formés selon les règles posées dans l’ouvrage. On passe ainsi du masculin au féminin, de « câbleur » à «câbleuse », de « plasticien » à « plasticienne », nonobstant les termes épicènes tels rosiériste ou terminologue.  



	Genre et sexe coïncident-ils en français? Quels sont les disparités entre genre et sexe?


	

	
	


De la règle à l’application, pour les auteurs du Guide d’aide à la féminisation des noms de métiers, titres, grades et fonctions,  l’étude rigoureuse de la langue française, de son histoire, de sa structure, de ses particularités et de son application à la féminisation du vocabulaire, c’est-à-dire à la parité dans le lexique, conduit à trois remarques introductives concernant la pression de la norme, la dévaluation de l'usage du féminin et la parité dans le lexique.

La pression de la norme, en français, est telle que tout mot nouveau fait sourire, dérange ou inquiète alors que la créativité lexicale en enrichissant le vocabulaire de centaines de milliers de mots, est un signe de vitalité de la langue. Cette créativité est à encourager. Pour des raisons qui ne sont pas grammaticales, le féminin est souvent dévalorisante par exemple dans galant/galante, professionnel/professionnelle, sorcier/sorcière. Cette dévaluation redouble la hiérarchie des fonctions sociales occupées par les hommes et les femmes comme le couturier est un créateur, la couturière une petite main. Ceci explique que le suffixe -esse, parfaitement neutre dans l’ancienne langue (chanoinesse), soit ressenti aujourd’hui comme péjoratif. Ce n’est pas par hasard que les adversaires de la parité dans le langage font mine de combattre des ministresses, députesses, membresses, que personne ne songe à utiliser. La circulaire du 11 mars 1986 a été prévoyante de déconseiller l’emploi de ce suffixe et de recommander une suffixation minimale. Il faut garder en mémoire qu’un substantif féminin nouveau, même parfaitement formé (députée), ou d’une forme déjà existante (juge), rencontre le double handicap de la néologie et de la péjoration souvent attachée au féminin.

Le masculin est-il générique?

	"S’adressant à G. Sand, Flaubert lui dit volontiers "chère maître", et selon le Grevisse  il y aurait là un emploi exceptionnel de maître au féminin. Or Flaubert écrit aussi, de façon plus surprenante, "chère bon maître". On se dit alors que "bon maître" est une sorte de nom composé, et que c’est l’expression globale qui devient épicène. Mais quand on lit "chère et vaillant maître", rien ne va plus ; la coordination de deux adjectifs de genre différent antéposés à un même nom semble défier l’analyse. Chère présente un accord sylleptique et vaillant un accord grammatical ; maître est ici manifestement masculin. Mais alors on peut en dire autant pour "chère bon maître" et même pour "chère maître". Flaubert ne serait donc pas novateur sur ce point ; c’est d’ailleurs bien l’article masculin qu’il utilise quand il dit de la première épouse de Charles Bovary "sa femme fut le maître". Quoi qu’il en soit, ce mélange de masculin et de féminin sied bien à Madame George Sand" ! 

La langue peut-elle continuer à former des féminins sur des masculins? 

Dans le livre où a été extrait ces lignes, il est sous la plume de cette professeur et des collaboratrices, une affirmation récurrente à laquelle M.Raymond Cuby ne peut que souscrire : on féminise sans difficulté les "noms de métiers", des activités au service d'un patron ou d'un supérieur hiérarchique, mais on hésite à le faire pour les titres plus prestigieux ou les fonctions entraînants de "réelles responsabilités" qui ont été pendant longtemps l'apanage des hommes. 

Il est délicat d'affirmer que la langue peut continuer à former des féminins sur des masculins. Il est à espérer qu'elle continue d'évoluer et la créativité et l'imaginaire de la société peuvent y contribuer.

Qu'est l'acquis du genre du point de vue linguistique?

La parité dans le lexique n'est pas pour l'essentiel une question linguistique ni même grammaticale. De très nombreux substantifs féminins désignant des métiers, des titres, des fonctions existent déjà, les autres se forment aisément; leur existence  était latente, seules les conditions sociales en ont différé l'emploi. Quelques substantifs posent un problème morphologique. Il est à noter  que certains masculins donnent lieu à plusieurs féminisations morphologiquement possibles et dûment attestées. C'est l'usage qui tranchera. 

Qu'est l'acquis du genre du point de vue social, économique et politique et que disent les lois?

Il y a eu le décret du 18 octobre 1995 portant création d’un Observatoire de la parité entre les femmes et les hommes, placé auprès du Premier ministre ayant pour mission l’identification, l’évaluation et l’analyse des inégalités entre les sexes dans les domaines politique, économique et social, la production et la diffusion de données sur la situation des femmes aux niveaux national et international, l’élaboration de propositions, recommandations et avis tendant à promouvoir la mise en oeuvre de la parité entre les femmes et les hommes.  La révision du 23 juin 1999 (loi constitutionnelle du 8 juillet 1999) relative à l’égalité entre les hommes et les femmes a permis d’introduire à l’article 3 de la Constitution le principe selon lequel la loi «favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives.» L’article 4 de la Constitution précise que les partis politiques «contribuent à la mise en oeuvre de ce principe dans les conditions déterminées par la loi». Cette révision autorise ainsi des réformes législatives qui rendront effective une meilleure représentation des femmes en politique.  La loi du 31 janvier 2007 impose une alternance stricte femmes-hommes dans la composition des listes électorales municipales (de 3.500 habitants et plus) et introduit une obligation de parité dans les exécutifs régionaux et municipaux (de 3500 habitants et plus).  Elle augmente la pénalité financière encourue par les partis qui ne respectent pas la parité des investitures lors des élections législatives (75% de l'écart à la moyenne) et contraint les candidats aux élections cantonales à se présenter au côté d'un suppléant de l'autre sexe. La loi constitutionnelles du 23 juillet 2008 modifie l'article 1er de la Constitution, désormais ainsi rédigé : "La loi favorise l'accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales". La "loi n°2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations achève la transposition complète des textes européens en matière d'égalité de traitement (les directives 2006/54, 2004/113, 2002/73, 200/78 et 200/43). Elle définit les notions de discrimination directe et indirecte, assimile les faits de harcèlement moral et sexuel aux discriminations et renforce la protection des victimes

Quels sont les arguments de l'Académie française
?

L’Académie française s’oppose fortement à la féminisation des noms de métier, fonction, grade ou titre.  Elle déplore les dommages qu’une telle mesure inflige à la langue française et l’illusion selon laquelle une grammaire « féminisée » renforcerait la place réelle des femmes dans la société. L’Institution développe son argumentation autour de deux points principaux : l’argument linguistique et la notion d’usage.  L’argument linguistique trouve sa source dans la thèse qui a figuré dans une déclaration rédigée le 14 juin 1984 par Georges Dumézil et Claude Lévi-Strauss. Dans cette thèse, les académiciens ont sous-entendu qu’en français, aucun rapport d’équivalence n’existe entre le genre grammatical et le genre naturel. Ils redoutent ainsi que la Commission de terminologie, créée à l’initiative du Gouvernement, chargée d’étudier la féminisation des titres et des fonctions procède à une ineptie sur la notion de genre grammatical et adopte des propositions contraires à l’esprit de la langue. Le français connait deux genres nommés masculin et féminin mais hérités de l’ancienne grammaire,  sont inadéquates.  Il faudrait plutôt distinguer ceux-ci en genres respectivement marqué et non-marqué.  Donc le genre est une catégorie grammaticale qui sert à signaler, par le phénomène de l’accord, des relations sémantico-syntaxiques et assure la cohésion syntaxique du groupe nominal et facilite la coréférence. 

Le genre dit masculin est le genre non-marqué, pouvant aussi être nommé extensif, ce qui veut dire qu’il est capable de représenter à lui seul les éléments relevant de l’un et l’autre genre, il désigne indifféremment des hommes ou des femmes comme par exemple dans la phrase  "tous les hommes sont mortels ». Son usage signifie que, dans cet exemple, l’opposition des sexes n’est pas perspicace et il peut y avoir confusion. Par contre, le genre dit féminin est le genre marqué, ou intensif. Or, sa marque est privative et affecte le terme d’une limitation. Le genre marqué, appliqué aux êtres animés, établit entre les sexes une ségrégation, une distinction. C’est pour cette raison que l’Académie évoque donc la valeur collective et générique du genre masculin. Selon elle, il est absurde de répéter le même substantif ou le même pronom au féminin puis au masculin pour désigner un groupe de personnes composés d’hommes et de femmes : « les électrices et les électeurs », « toutes celles et tous ceux » sont des tours qui ne disent rien de plus que « les électeurs », « tous ceux ».

L'Académie française conseille également de s’abstenir d’indiquer entre parenthèses ou après une barre oblique la marque du féminin, considérée comme une marque excessive qui n’apporte aucune information supplémentaire et gêne considérablement la lecture. La féminisation peut alors s’opposer à la règle générale en français de l’accord du pluriel au masculin. Il est impossible d’écrire : « Le coussin et la couverture sont blanc(he)s ». Elle peut ainsi produire un déséquilibre dans les structures mêmes de la langue et rendre difficile la formulation des phrases les plus simples. Le masculin générique peut donc englober des référents appartenant aux deux sexes lorsque le contexte impose une interprétation en général. Cependant toujours selon l’Académie française, seul le genre dit masculin, le genre non-marqué peut traduire la nature indifférenciée des titres, grades, dignités et fonctions. Les mots chevalière, officière, députée, sénatrice, etc.., ne doivent donc pas être employés.

Dans les pays ayant le français en partage, en particulier en Belgique, en Suisse et au Canada.

En Belgique
, bien qu'influencés par les usages précis de la langue française parlée en France, les francophones de Belgique pratiquent ces emplois avec généralement moins de rigidité. En particulier dans l'utilisation moins stricte du vouvoiement, ou du patronyme de l'époux pour l'épouse.  Ces faits de langue, du moins pour ceux présents dans le français de Belgique
, ne sont pas sans lien avec le néerlandais (qui côtoie le français surtout à Bruxelles) dans lequel la féminisation, aussi bien que le tutoiement, sont socialement plus répandus ou linguistiquement plus aisés. Par ailleurs, c'est en général dans les milieux proches de la culture livresque ou littéraire française, et socialement plus conservateurs, que la rigidité d'un langage réputé phallocrate aura tendance à être maintenue, alors que dans les milieux populaires les féminisations « instinctives » n'ont jamais été rares (pour preuve l'ancienneté des termes  "policière », « avocate » ou « présidente »).

Ainsi les francophones de Belgique se sont révélés sensibles aux débats sur la féminisation qui ont lieu surtout dans les classes politiques et de l'administration française dans les années 1980. L'issue, pourtant, aura été différente de la France, où le débat s'est heurté à une plus vive résistance. Le 21 juin 1993, le gouvernement de la Communauté française de Belgique a adopté le Décret « relatif à la féminisation des noms de métier, fonction, grade ou titre », en optant pour une application très large des dispositions de ce décret dans les limites des attributions de la Communauté française. La féminisation sera de mise dans les administrations de la Communauté ou dans celles situées en région de langue française, ainsi que dans les ouvrages d'enseignement ou de recherche utilisés dans les établissements relevant de la Communauté française, et même de ceux n'étant que partiellement financés par elle. Cet acte est relayé dès décembre 1993 par un arrêté d'application du Gouvernement de la Communauté (entérinant un avis du Conseil supérieur de la langue française, Conseil alors présidé par le linguiste Jean-Marie Klinkenberg). Ce rapport a appliqué les règles de féminisation, règles dont devront tenir compte les intéressés au sens du décret de juin 1993. Le Service de la langue française de la Communauté française de Belgique a publié à cette occasion, sous le titre Mettre au féminin un manuel informatif de règles et de conseils d'usage à l'attention des administrations, éditeurs et établissements d'enseignement francophones de Belgique, comportant une riche liste de termes.

Aujourd'hui, même si la féminisation est assez largement répandue parmi les francophones de Belgique, fait qui démontre l'assise sociétale qu'avait cette pratique, le découpage administratif très complexe de la Belgique fait que la féminisation n'est pas uniformément pratiquée dans tous les domaines administratifs ou publics de langue française (puisque tous ne relèvent pas de l'autorité de la Communauté française, comme les autorités fédérales et régionales bruxelloises), y compris dans des lieux tels les universités (où certaines puristes ne semblent pas hésiter à se dénommer elles-mêmes par exemple directeur de recherche ou promoteur de mémoire), ce qui confirme l'esprit de liberté d'usage qu'a voulu conserver le décret en dehors du champ administratif. La logique de ces nouvelles règles est en effet de nature pragmatique plutôt que revendicatrice. Il est plus question d' assurer au mieux la visibilité des femmes que de vouloir remédier à une phallocratie dénoncée. Bien que l'on parle toujours de formulations «sexistes», l'usage générique de termes masculins n'est officiellement pas perçu comme privilégiant les hommes (mais, sous-entend, cachant les femmes). Ainsi, les nouvelles règles d'usage privilégient l'intelligibilité du texte et sa lisibilité sur le souci de féminisation. Il est donc conseillé de ne pas abuser des « formulations écrites qui n'ont pas de correspondant oral », comme « employé-e-s », « restaurateur/trice » ou même « étudiant(e) ». Les nouvelles règles limitent aussi l'imposition de néologismes et innovations linguistiques en considérant par exemple qu'une féminisation du seul déterminant peut suffire à des mots tels ceux se déclinant en « une professeur » ou « une docteur », tout en laissant un nombre d'entre eux au libre choix des usagers quant au cas des formes en –eure qui sont par ailleurs imposées au Québec et en Suisse.

En Suisse

Le 5 octobre 2007, le parlement suisse a adopté la Loi fédérale sur les langues nationales et la compréhension entre les communautés linguistiques (Loi sur les langues, LLC)2. Tant dans les chambres que dans l’opinion publique, elle a donné lieu à une abondante discussion, notamment par rapport à la question de savoir si, en matière d’enseignement des langues dans les écoles suisses, il fallait fixer dans la loi l’ordre de l’introduction des langues (L2 et L3) ou non. Finalement, ce point, apprécié différemment dans les deux chambres, n’a pas été retenu dans le texte final: dans sa version définitive, l’article 15 de la Loi sur les langues ne contient pas de dispositions par rapport à l’ordre d’apprentissage des langues; la question est laissée aux compétences des cantons, qui se coordonnent entre eux (cf. Elmiger 2007). Parmi les autres 26 articles de la nouvelle loi, peu ont fait l’objet de discussions publiques. L’article 7, notamment, ne semble pas avoir fait de vagues (FF 2007 6557; FF 2007 6301; BBl 2007 6951. Art. 7 Compréhensibilité. Les autorités fédérales s’efforcent d’utiliser un langage adéquat, clair et compréhensible et tiennent compte de la formulation non sexiste. Le Conseil fédéral prend les mesures nécessaires et veille en particulier à assurer la formation de base et la formation continue du personnel et à lui fournir les outils nécessaires
.

Au Québec

L'utilisation de titres équivalents au féminin est répandue et acceptée et souvent obligatoire dans la vie professionnelle québécoise, y compris les emplois tels par exemple la docteure (bien que le féminin de docteur existe déjà: doctoresse), la médecin, la gouverneure, la ministre, la première ministre, la mairesse (ou la maire), etc. Dans l'écriture formelle, on retient dans l'ensemble l'inclusion du féminin dans le masculin, souvent avec une remarque que c'est  dans le seul but d'alléger le texte. Or, dans les discours polémiques, il est très commun d'entendre des doublures qui incluent explicitement les femmes, comme Québécoises et Québécois, tous et toutes, Ordre des infirmières et infirmiers du Québec, etc. Un exemple notable du néologisme dans le but d'inclure les femmes s'est produit au Québec, où un syndicat a décidé de promulguer un néologisme épicène
 pour « professionnel ou professionnelle » sur le modèle de « fidèle » ; il est devenu la Fédération des professionnèles. Or, cette solution, qui a reçu des réactions mixtes, se classe parmi les options très radicales, voire insolites, pour contrer le sexisme.

Par ailleurs, dans une prise de conscience collective, les Canadiens-français ont montré leur inquiétude et leur insatisfaction face à l'assimilation culturelle des minorités francophones dans les provinces anglaises et à la situation d'infériorité des Canadiens de langue française. D'une commission d'enquête à l'autre, ce mouvement a pris une ampleur sans précédent dans la seconde moitié des années 1960, où pour la première fois, les Canadiens-français de la province de Québec ont dénoncé à haute voix l'état des choses établi en 1867. Toutefois, déjà en 1963, les membres de la Commission Laurendeau - Dunton ont constaté que la culture française du Québec n'est pas près de céder la place à la culture anglo-américaine, mais qu'elle est plutôt en train de passer à un mode spécifique de fonctionnement et de vie, avec une langue qui s'est enrichie chaque jour. Ils ont constaté le bien-fondé des doléances des Canadiens-français dont la langue et la culture n'ont pas occupé la place adéquate dans l'ensemble confédéral canadien. Alors que la société traditionnelle a été bouleversée, la lutte des classes est apparue indéniablement avec les mouvements sociaux de 1968. D'autant plus que s'est intensifié le changement des mentalités, la société canadienne-française a vu naître une ère nouvelle où, suite à la réforme du Parlement du Québec, vont être confrontées les mœurs politiques de ce passé vécu sous l'empire des  Nègres blancs d'Amérique et de ce temps à venir où serait désormais affirmée la primauté de la langue majoritaire dans la sphère publique québécoise.

Conclusions et perspectives

En France comme en Belgique, en Suisse et au Canada, l'impact de la féminisation de la langue est important dans la mesure où ces pays prennent en considération l’esprit de la langue et les règles qui président à l’enrichissement du vocabulaire. 

Aujourd’hui, nous remarquons une accélération du processus de féminisation, non seulement dans les administrations, mais aussi dans la langue courante, notamment dans les médias. 

Dans les pays ayant le français en partage comme en Afrique, en Asie et en Amérique latine, la francophonie en général prend le relai et en particulier les Actions pour promouvoir le français des affaires (APFA) ont  beaucoup favorisé  l'amour des mots, le bonheur d'entreprendre et la découverte des cultures
. L'attachement profond des Français à leur langue paraît une spécificité française.

La mercatique relationnelle et prospective de la féminisation de la langue française serait dès lors révélatrice du puissant facteur d'identité fédératrice et culturelle que constitue la langue française.

Nguyen Dac Nhu-Mai
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�	 Voir  � HYPERLINK "http://www.forumfrancophonie2012.org/" \n _blank��http://www.forumfrancophonie2012.org�. Dernière consultation le 01 05 2012


�	� Quelques dates à retenir:  11 mars 1986 : � HYPERLINK "http://www.culture.gouv.fr/culture/dglf/cogeter/feminisation/circulaire.du.11_03_86.html"��Circulaire du Premier ministre�  relative à la féminisation des noms de métier, fonction, grade ou titre ; 6 mars 1998 : � HYPERLINK "http://www.culture.gouv.fr/culture/dglf/cogeter/feminisation/circulaire.du.6_03_98.html"��Circulaire du Premier ministre� relative à la féminisation des noms de métier, fonction, grade ou titre ; Octobre 1998 : � HYPERLINK "http://www.culture.gouv.fr/culture/dglf/cogeter/feminisation/sommaire.html"��Rapport de la commission générale de terminologie et de néologie� sur la féminisation des noms de métier, fonction, grade ou titre; 2ème trimestre 1999 : � HYPERLINK "http://www.culture.gouv.fr/culture/dglf/cogeter/feminisation/preface.pm.guide.fem.html"��Guide d'aide à la féminisation� des noms de métier, fonction, grade ou titre de l'institut national de la langue française, préfacé par Lionel JOSPIN ; 6 mars 2000 : � HYPERLINK "http://www.education.gouv.fr/botexte/bo000309/MEND0000585X.htm" \n _blank��Note du ministère de l'éducation nationale� relative à la féminisation des noms de métier, fonction, grade ou titre (B.O.E.N. du 9 mars 2000) 





�	 http://www.ciep.fr/chroniq/femi/f08.htm. Dernière consultation le 01 05 2012


�	 Raymond CUBY: Je me nomme donc je suis Féminin encore et toujours ? : Voilà ce contre quoi il faut lutter; l'identité sociale passant par la nomination, pourquoi les femmes ne seraient-elles pas nommées dans leurs métiers par des désignations spécifiques? Fort bien; mais revenons à notre "maitresse"; le mot ne figure pas parmi les titres des collaboratrices de Mme Houdebine; l'une d'elles se présente comme "maître de conférences". Bien sûr, elle dira d'elle-même qu'elle est une maître de conférences; rien à voir apparemment avec l'attitude de Claude Sarraute, qui refuse "une secrétaire d'Etat" parce que "ça ferait dactylo"! N'empêche; c'est tout de même mieux quand le titre lui-même comporte une marque du féminin. Il est vrai que l'usage le plus répandu ne précise pas autrement par l'article le sexe des maîtres de conférences, mais cette féminisation restée à mi-chemin ne risque-t-elle pas de paraître suspecte? Vu les prises de position affichées, on attendrait de cette équipe une réaction contre un usage trop récent pour être irréversible, qui  laisse subsister la distance établie entre petits métiers et professions plus valorisantes. Eh bien, la réaction vient d'ailleurs : dans un article jubilatoire où elle refute dans le Monde le "point de vue" très conservateur de Marc Fumaroli (entre autres), Mme Elisabeth G.Sledziewski se dit "maîtresse de conférences". Bravo! Elle au moins ne pourra pas être soupçonnée de vouloir se situer au niveau des maîtres du barreau plutôt qu'à celui des maîtresses d'école.


	http://www.crdp-montpellier.fr/ressources/frdtse/frdtse42s.html. Dernière consultation le 01 05 2012


�	 Sources : Françoise Picq, Marie-Thérèse Lanquetin, site de l’Observatoire de la parité, du Service des droits des femmes et de l’Assemblée nationale.


�	 � HYPERLINK "http://www.communelangue.com/envois/documents/recherches/langue/Academie_francaise_face_a_la_feminisation.pdf"��Comparaison des documents officiels concernant la féminisation et ...� �polémique à propos de la féminisation des noms. Le débat trouve son point de �départ au Québec. En 1979, l'Office québécois de la langue française exhortait à 


	...�http://www.communelangue.com/envois/documents/recherches/langue/Academie_francaise_face_a_la_feminisation.pdf - - Dernière consultation le 01 05 2012





�	 http://fr.wikipedia.org/wiki/Langage_sexiste


�	 Le français de Belgique est une � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Régionalisme_(linguistique)"��variante régionale� du � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Français"��français�. Il est différent du � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Wallon"��wallon�, qui est une � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Langue_d'oïl"��langue d'oïl�, au même titre que le � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Picard"��picard�, le � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Champenois"��champenois� ou le � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Lorrain"��lorrain� (également parlés en � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Belgique"��Belgique�). Le français de Belgique se différencie peu de celui de � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/France"��France� ou de � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Français_de_Suisse"��Suisse�. Il se caractérise par des termes qui sont considérés comme � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Archaïsme"��archaïques� en France, par des innovations locales, par des � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Emprunt_lexical"��emprunts� aux parlers romans de Wallonie (principalement le � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Wallon"��wallon� et le � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Picard"��picard�), aux � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Langues_germaniques"��langues germaniques� voisines (� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Néerlandais"��néerlandais�, � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Allemand"��allemand�, � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Anglais"��anglais�, dialectes � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Flamand_(dialecte)"��flamand�, � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Brabançon_(dialecte)"��brabançon�...).. Le français est une des trois � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Langue_officielle"��langues officielles� de Belgique (avec l'� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Allemand"��allemand� et le � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Néerlandais"��néerlandais�) et est parlé par environ 41 % de la population, principalement dans les régions � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Région_wallonne"��wallonne� et bruxelloise.





�	Daniel Elmiger : «Loi sur les langues» suisse et la �formulation non sexiste. 


	...�http://www.bk.admin.ch/themen/lang/00938/02124/04794/  Dernière consultation le 01 05 2012


�	 Lire aussi Gilles Revaz : La Suisse et la Francophonie. CIDEF - AFI Faculté des lettres, Université Laval - Québec Canada 2003.


�	 Par extension, en � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Linguistique"��linguistique�, on désigne également comme épicènes les mots où la distinction de � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Genre_grammatical"��genre grammatical� est neutralisée, malgré leur appartenance à une � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Classe_lexicale"��classe lexicale� où le genre est susceptible d'être marqué : cela concerne non seulement les � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Nom"��noms�, mais aussi les � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Adjectif"��adjectifs� (ex. rouge) et certains � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Pronom"��pronoms� ( qui, dont).


�	 Jean Marcel Lauginie, Président de l'Apfa , LFA N°133 février 2012







